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R ÉPUBLIQ UE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêté na 20/CAB/242
portant autorisation d'un système de vidéoproteetion situé

Phone Info Services/Sas Phoenix - 12 rue Georges Clemenceau - 85200 Fontenay le Comte

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l' Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses art icles L.223-1 à L.223-9, L.25 1-1 à L.255- l ,
L.6I3 -I3 et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l' arrêté susvisé ;

Vu l' arrêté préfectoral na 20-DRCTAJI2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'ins tallation d'un système de vidéoprotection situé
Phone In fo Services/Sas Phoenix 12 rue Georges Clemenceau 85200 Fontenay le Comte
présentée par Monsieur Benjamin Pe tieu, et aya n t fait l' obj et d 'un récépissé de dépôt
le 11 février 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéo protection en sa séa nce
du 14 février 2020 ;

Considérant qne la demande snsvisée est conform e à la législation en vigneul' ;

A R RETE

Article 1er - Monsieur Benjamin l'etieu est autorisé(e), pour une durée de cinq an s renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Phone Info Services/Sas Phoenix - 12 me Georges Clemenceau - 85200 Fontenay le Comte)
un système de vidéoprotection conform ément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2020/0091 et concernant 3 caméras intérieures.
La 4ème caméra intérieure située dans le couloir, filmant nn e partie privée non ouverte
au public, n' entre pas dans le cha mp d ' application de l' a r ticle L.252-1 dn code de la sécurité
intéri eure et n ' est donc pas soumise à autorisation préfectorale.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

11 ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif

Le système doit être conforme aux nonnes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Del ille - 85922 la Roche-sur-Yon Cedex 9 - Tél : 02 5 1 36 70 85 - Télécopie : 02 51 OS 51 38
Ouverture au public : du lundi au vendredi, de 09 h00 Il 12h00 el de 13h30 à 16h30 · Sile Internet : www.vendee .gouvfr
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R ÉPUBLIQ UE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrê té n" 20/CAB/243
portant autorisation d'un système de vidéoproteetion situé

Sas Cheritoc - 95 rue Maréchal Joffre - Olonne sur Mer - 85100 Les Sables d' Olonne

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de j'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1,
L.613-13 ct R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des norme s techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l' arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n? 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUS SEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'installa tion d'un système de vidéoproteetion situé
Sas Cheritoc - 95 rue Maréchal Joffre - Olonne sur Mer - S5100 Les Sables d 'Olonne présentée par
Monsieur Jean-Frédéric Tricoche, et ayant fait l'objet d 'un récépissé de dépôt
le 10 février 2020 ;

Vu l'avis enus par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance
du 14 février 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

ARR ETE

Article 1er - Monsieur Jean-Frédéric Tricoche est autorisé(e), pour une durée de cinq ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Sas Cheritoc - 95 rue Maréchal Joffre - Olonne sur Mer - 85100 Les Sables d 'Olonne)
un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2020/00S1 et concernant 6 caméras intérieures dans la surface de restauration
et dans la salle de j eux et 1 caméra extérieure.
Les 3 autres caméras intérieures, filmant des parties privées non ouvertes au public, n 'entrent pas
dans le champ d'application de J'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc
pas soumises à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée, d 'une part, le champ de vision de la caméra extérieure ne devra pas
dépasser les limites de pl'Opriété et , d 'autre part, les portes des toilettes ne devront en aucun cas
entrer dans le champ de vision des camél'as intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fic hier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rut: Delille - 85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9 - T él : 02 5 1 3670 85 - Télécopie: 02 5 1 05 5 1 38
Ouverture au pub lic : du lundi au vendredi, de 09hOOà 12h00 el de 13h30 ft 16h30 - Site Internet : www.vendee.gouv.fr
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RÉPUBLI QU E f RANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêté n? 20/CAB1244
portant autorisation d 'u n système de vidéoprotec tion situé

Visioglobe - 4 m e du Docteur Fleurance - 85200 Fontenay le Comte

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d 'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamm ent ses articles L.223-1 à L.223-9, L.25 1- l à L.255-1,
L.6l 3-l 3 et R.251- l à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant défi nition des normes techniques des systèmes
de vidéosurvcillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annex ée à l' arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n" 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vid éoprotection situé
Visioglobe - 4 rue du Docteur Fleu ra nce - 85200 Fontenay Ic Comtc présentée par
Monsieur Thierry Ciosson, ct ayant fait l'obj et d 'un récépissé de dépôt le 7 février 2020 ;

Vu l' avis enns pal' la commission départementale de vidéoprotection en sa séance
du 14 février 2020 ;

Considé rant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

A R RETE

Article 1el' - Monsieur Thierry Closson est autoriséee), pour un e durée de cinq an s renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêt é, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Visioglobe - 4 rue du Docteur Fleurance - 85200 Fontenay le Comte) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2020/0071
et concernant 1 caméra intérieure située dans le hall d'accueil et 5 caméras extérieures,
Les 2 autres caméras intérieures, filmant des parties privées non ouvertes au public, n 'entrent pa s
dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code de la s écur ité intérieure et ue sont donc
pas soumises à autor isa tion pr éfectorale,

Pour le r espect de la vie privée, le ebamp de vision des 5 caméras exté l'ieures ne devra pa s dépasser
les limites de propl"iété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:
sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

l i ne devra pas être destiné à alimenter linfichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixée s par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille - 8592 2 l a Roche-sur-Yon Cedex 9 - Tél : 02 5 1 3670 85 - Télécopie : 02 5 1 05 5 1 38
Ouverture au public : du lundi uu vendredi, de 09h00 à 12h00 el de 13h30 à 16h30 - Sile Inte rnet : www.ve ndee .gouvfr
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RÉPUBLIQU E FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêt én? 20/CAB/245
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Tabac Presse Le Jean Yole - Centre Commercial Jean Yole - Rue Gutenberg - 85000 La Roche sur Yon

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 ,
L.613-13 et R.251- 1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêt é ministériel du 3 août 2007 portant défin ition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu I'arr êt é préfectoral n? 20-DRCTAJI2-89 du 5 mas 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n? 18/CAB/307 du 29 mai 2018 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d' un système de vidéoprotection situé Tabac Presse Le Jean Yole
Centre Commercia l Jean Yole - Rue Gutenberg à La Roche sur Yon (3 caméras intérieures) ;

Vu la demande de modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Tabac Presse Le Jean Yole - Centre Comme rcial Jean Yole - Rue Gutenberg ­
85000 La Roche su r Yon présentée par Monsieur Vittorio M ezzasalma, ct ayant fait l'objet
d 'nn récépissé d e dépôt le 10 févri er 2020 ;

Vu l'avis émis par la com mission dépa r tem entale de vidéoproteet ion en sa séance
du 14 févri er 2020 ;

Considérant que la demand e susv isée est conforme à la législation en vigueur;

ARRETE

Article l er - M ons ieur Vittorio Mezzasa lma est autorisé(e), pour un e durée d e cin q ans
renouvelable, dans les cond itions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus- indiquée
(Tabac Presse Le Jean Yole Centre Commercial Jean Yole Rue Gutenberg
85000 La Roche sur Yon), à modifier l' installation de vidéoprotection précédemment autorisée
par arrêté préfectoral susvisé (ajout de 5 caméras intérieures, finalités du systèm e et modalités
d'information pour le public par rapport au système autorisé), conformément au doss ier annexé
à la demande enregistrée sous le n° 2015/0100 ct portant le nombre total de caméras
à 8 caméras int érieures.

Pour le respect de la vie prIvee, les éventuelles eam él'as ol"ient ées vers les prés entoirs
contenant la presse diverse ne révélet"ont pas le genre de lecture gue sont sus ceptibles de lire
les clients (toutefois, la personne filmé e devra r est er identifiable).

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
sécurité des perso nnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarq ue inconnue,

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille - 85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9 - Té l : 02 5 1 36 70 85 - Télécopie : 02 51 05 51 38
Ouverture au public : du lundi au vendredi , de 09h00 à 12h00 cl de 13h30 à 16h30 - Site Internet: www.vendee.gou v.fr
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R ÉPUBLI QUE FRANÇA ISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêté n? 20/CAB/246
portant modific ation d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Le Ressac/Sne Music Haale Ltd - 95 rue de l 'Océan - 85520 Jard sur Mer

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamm ent ses articles 1.223-1 à 1.223-9, 1.25 1-1 à 1.255-1,
1.613-13 et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à J'arrêté susvisé;

Vu l'arrêt é préfectoral n? 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mas 2020 portant délégati on de signature
à Madame Carine ROUSS EL, sous-préfète, directri ce de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral na 19/CAB/837 du 22 novembre 2019 portant autori sation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Le Ressac/Sne Music Haale Ltd ­
95 rue de l'Océan à Jard sur Mer (8 caméras intérieures) ;

Vu la demande de modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Le Ressac/Sne Music Haale Ltd - 95 ruc de l'Océan - 85520 Jard sur Mer présentée par
Monsieur Philippe Tartrat, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 10 février 2020 ;

Vu l'avis enns par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance
du 14 février 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

ARRETE

Article 1er - Monsieur Philippe Tartrat est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans Jes conditions fixées au présent arrêté , à l'adresse sus-indiquée (Le Ressac/Sne Music Haale Ltd ­
95 rue de J'Océan - 85520 Jard sur Mer) , à modifier J'installation de vidéoprotection
précédemment autorisée par arrêt épréfectoral susvisé (ajout d' 1 caméra intérieure, finalités du système,
diminuti on du nombre de jours de conservation des images passant de 30 à 15,
identité des personnes habilitées à accéder aux images et modalités d'information pour le public
par rapport au système autorisé) , conformément au dossier annexé à la demande enregistrée
sous le na 2010/0252 et portant Je nombre total de caméras à 8 caméras intérieures,
La 9èmc caméra intérieure filmant le bureau, partie privée non ouverte au public, n'entre pas
dans le champ d'application de l'artiele 1.252-1 du code de la sécurité intérieure et n 'est donc pas
soumise à autorisation préfectorale,

Pour le respect de la vie privée, les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs
contenant la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture gue sont susceptibles de lire
les clients (toutefois, la personne filmée devra restel' identifiable).

29 rue Delille - 85922 Li! Roche-sur-Yon Cedex 9 - Tél ; 02 51 36 70 85 - Télécopie : 02 51 05 51 38
Ouverture au public: du lund i au vendredi, de 09h00 à 12h00 el J e 13h30 li 16h30 - Sile Internet: www.vendee.gouvJ r
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VEN DÉE

Arrêté n? 20-CAH-249
Portant abrogation d e l'arrêté préfectoral n? 17-CAB-40S du 6 juillet 2017

portant habili tation à l' emploi de produits cxplosifs de Mons ieur Sébas t ien Boitcau

Le Préfet de la Ven d ée
Chev alier de la Légion d ' Honneur

Chevalier de l'Ordre National du M érite

Vu le code de la défense, notamment ses articles R.2352-87 e t R.2352-88 ;

Vu l' arrêt é interminist ériel du 3 mars 1982 relatif au contrôle de l' emploi des produits
explosifs en vue d' éviter qu'ils ne soient détournés de Icur utilisation normale et notamment son
article 5 ;

Vu l'arrêté préfectora l n" 17-CAB-405 du 6 juillet 20 17 portant habili tat ion à l' emploi de
produit s explosifs de Monsieur Sébastien Boitcau , né le I l mai 1980 à La Roche sur Yon (85)
actue llemen t domicil ié 4 impasse du Colombier - 85 110 Saint Pro uant, employé au sein de la
société des Carrières Kléber Moreau ;

Vu lc courrier en date du 10 mars 2020 de Monsieur J érôme Henry, Directeur de la société
des Carrières Kléber Moreau, informant du départ de Monsieur Mathie u Loizeau de cette entrepri se
le 31 mars 2020, ct demandant l' abrogation de son hab ilitation préfectora le à l' emploi de produits
explosifs délivrée le 6 juillet 2017 pour le compte de cette société;

Vu l'arrêtépréfectoral nO20-DRCTAJI2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de sig nature
à Madame Carine Roussel, Sous-Préfète, Directrice de Cabinet du Préfet de la Vendée ;

Ar rête :

Ar t icle 1" : L'arrêté préfectoral n° 17-CAB-405 du 6 juillet 2017 portant habili tation à
l' emploi de produits explosifs de Monsieur Sébastien Boiteau , né le 11 mai 1980 à
La Roche sur Yon (85), est abrogé.

Article 2 : Madame la Sous-Préfète, Directrice de Cabinet du Préfet de la Vendée, le
Commandant du Gro upement de Gendarmerie de la Vendée et Monsieur le Directeur de la société
des Carri ères Kléber Moreau sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l' exécution du présent
arrêt é, dont une copie sera transmise à l'i ntére ssé.

29 rue Delille - 85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9 - Tél : 02 51 36 70 85 - Télécopie : 02 5 1 OS 1 38
Ouverture au public : du lundiau vendredi,de 09h00 à 12h00Cl de 13h30 à 16h30 - Sile Intemet : www.ve ndce.gouv.tr
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PRÉFET DE LA VENDÉE

ARRÊTÉ 2020-DDTM-SGDML-UGPDPM N° ~3,
MODIFIANT L'ARRÊTÉ 2019-DDTM-SGDML-UGPDPMN°529
AUTORISANT L'OCCUPATION TEMPORAIRE DU DOMAINE PUBLIC
MARITIME DE L'ÉTAT POUR UN BATIMENT A USAGE D'ENTREPOT
SUR LA COMMUNE DE BOUIN

LIEU DE L'OCCUPATION
Port du Bec de l'Epoids
Commune de Bouin

OCCUPANT du DPM
ConseilDépartemental de la Vendée
40, rue du Maréchal Foch
85 923 LAROCHE SUR YON CEDEX 9

LE PRÉFET DE LA VENDÉE,
Chevalier de la Légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu l'arrêté 2019-DDTM-SGDML-UGPDPMN°529 du 11 septembre 2019 autorisant le Conseil Départemental
de la Vendée, représentée par Madame Muriel VILAIN, à l'occupation temporaire du Domaine Public
Maritime pour l'utilisation d'un bâtiment à usage d'entrepôt situé au Port du Bec de l'Epoids sur la commune
de Bouin,

Vu la demande du 13 mars 2020 de la Direction Départementale des Finances Publiques de la Vendée,
sollicitant une modification des clauses financières en raison d'une erreur de rédaction à l'article 11
« Redevance» de l'arrêté 2019-DDTM-SGDML-UGPDPMN°529 du Il septembre 2019,

ARRETE

Article:jer- OBjET DU PRÉSENT ARRÊTÉ

L'article 11 de l'arrêté 2019-DDTM-SGDML -UGPDPM N°529 est modifié comme suit:

En contrepartie de l'occupation privative du domaine public ainsi que des avantages de toute nature procurés
par l'utilisation du bien, l'occupant s'acquittera d'une redevance d'occupation du domaine public dont le
montant a été déterminé conformément aux principes énoncés aux articles L 2125-1 et L 2125-3 du CG3P.

La présente autorisation d'occuper le domaine public est conclue moyennant le paiement d'une
redevance d'un montant annuel de trois cent quatre-vingts euros (380 €l.

p. l /2
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PRÉFET DE LA VENDÉE

ARRÊTÉ 2020-DDTM-SGDML-UGPDPM N° 23~

RÉSILIANT UNE AUTORISATION D'OCCUPATION TEMPORAIRE DU
DOMAINE PUBLIC MARITIME DE L'ÉTAT SUR LA COMMUNE DE
N01RL\1:0UTIER EN L'ÎLE

Résiliation de l'AOT N° 2018-70 du 29/0112018

LIEU DE L'OCCUPATION
Plage de l'Anse Rouge. Cabine nOlo
sur la commune de Noirmoutier en l'Île

OCCUPANT du DPM
M et Mme BOULAN Jean-Paul
10, rue du Vieil Hôpital
85 330 NOIRMOUTIER EN L'ÎLE

LE PRÉFET DE LA VENDÉE,
Chevalier de la Légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L, 2122-1 et suivants,

R. 2122-1 à R. 2122-8,

Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L,112-3 à 112-6, L,114-5,
L,212-1, L,221-8 et L,411-2,

Vu le code de l'environnement, notamment l'article L, 321-9,

Vu le code de la justice administrative et notamment l'article R. 311-4,

Vu le décret n? 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements,

Vu l'arrêté préfectoral nOI7-DRCTAJ/2-636 du 20 septembre 2017 portant délégation générale de signature au
directeur départemental des territoires et de la mer de la Vendée,

Vu l'arrêté n020181135 du 5 septembre 2018 du préfet maritime de l'Atlantique portant délégation de signature
au directeur départemental des territoires et de la mer adjoint, délégué à la mer et au littoral de Vendée,

Vu la décision nOI9-DDTM-516 du 2 septembre 2019 du directeur départemental des territoires et de la mer
donnant subdélégation générale de signature aux agents de la direction départementale des territoires et de la
mer de la Vendée,

Vu l'arrêté AOT n02018-70 du 29 janvier 2018 autorisant M et Mme BOULAN Jean-Paul à occuper un
emplacement de 5 m- sur le domaine public maritime au lieu-dit «plage de l'Anse Rouge », sur la commune
de Noirmoutier en l'Île, pour l'installation d'une cabine de bain répertoriée sous le n° 10,
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFET DE LA VENDEE

Direction Départementale de la Protection des Populations de la Vendée

Service Santé, Alimentation et Protection Animales

Arrêté n° APDDPP-20-0051 relatif à l'abrogation de l'arrêté de mise sous surveillance d'un
troupeau de dindes pour suspicion d'infection à Salmonella typhimurium

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code rural, notamment les articles L. 201-2, L. 202-1, L. 202-3, L. 221-1 à L. 221-3, L. 221-11, L. 223-1
à L. 223-8, L. 231-1, L. 232-2, L. 234-1, L. 235-1, R. 202-2 à R. 202-34, R. 221-4 à R. 221-16, R. 223-3 à R. 223­
8, R. 228-1, R. 233-1, D. 223-1 et D. 223-21 ;

VU l'arrêté du 24 avril 2013 relatif à la lutte contre les infections à Salmonelles considérées comme dangers
sanitaires de première catégorie dans les troupeaux de poulets de chair et de dindes d'engraissement et fixant
les modalitès de déclaration des salmonelloses considérées comme dangers sanitaires de deuxième catégorie
dans ces troupeaux;

VU l'arrêté préfectoral n° APDDPP-0239 relatif à la mise sous surveillance d'un troupeau de dindes de chair
pour suspicion d'infection à Salmonella Typhimuriumn appartenant au GAEC LE VILLAGE FLEURI, M.
BURNAUD Bertrand 2 impasse de l'orge à LA CHAPELLE ACHARD (85 150) détenu dans le bâtiment
d'exploitation portant le n° INUAV V085 GCI bat 438 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 17-DRCTAJ/2-431 du 31 juillet 2017 portant délégation de signature à Madame
Sophie SOUYER, Directrice Départementale de la Protection des Populations de la Vendée,

VU la décision de subdélégation de la Directrice Départementale de la Protection des Populations de la
Vendée en date du 18 septembre 2017,

Considérant le rapport d'analyses n° L2020.6213-1 du Laboratoire de l'Environnement et de l'Alimentation de la
Vendée présentant des résultats négatifs en date du 02/03/2020, sur des prélèvements réalisés dans le bâtiment
portant le n° INUAV V085 GCI bat 438 et ses abords le 27/02/2020, conformément à l'arrêté du 24 avril 2013 ;

ARRETE

ARTICLE 1er : L'arrêté préfectoral n° APDDPP-19-0239 en date du 09/12/2019 susvisé est abrogé.

ARTICLE 2 : Le Secrétaire Général de la Préfecture, la Directrice Départementale de la Protection des
Populations de la Vendée, le Docteur Karine GRANGE et associés du cabinet vétérinaire, vétérinaires mandatés
à LASOVET CONSEIL aux HERBIERS (85 500) sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté.

Fait à la Roche sur Yon, le 02/03/2020

PILe Préfet,
Pila Directrice Départementale de la Protection des Populations,

L'Adjoint à la Chef de Service Santé, Alimenta ' et Protection Animales,

Direction Départementale de la Protection des Populations - 185, bd M al Leclerc - BP 795 - 85020 LA ROCHE SUR YON
Cédex - tél. 0251 47 10 00 - fax 0251 47.12 .00 - Courriel : ddpp@vendee.gouv.fr
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LE PRÉFET

Direction Départementale de la Protection des Populations de la Vendée

Service Santé, Alimentation et Protection Animales

Arrêté n° APDDPP-20-0057 de mise sous surveillance d'un troupeau de poulets pour
suspicion d'infection à Salmonella Typhimurium variant

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code rural, notamment les articles L. 201-2, L. 202-1, L. 202-3, L. 221-1 à L. 221-3, L. 221-11, L.
223-1 à L. 223-8, L. 231-1, L. 232-2, L. 234-1, L. 235-1, R. 202-2 à R. 202-34, R. 221-4 à R. 221-16, R. 223-3
à R. 223-8, R. 228-1, R. 233-1, D. 223-1 et D. 223-21 ;

VU l'arrêté du 24 avril 2013 relatif à la lutte contre les infections à Salmonelles considérées comme
dangers sanitaires de première catégorie dans les troupeaux de poulets de chair et de dindes d'engraissement
et fixant les modalités de déclaration des salmonelloses considérées comme dangers sanitaires de deuxième
catégorie dans ces troupeaux;

VU le rapport d'analyse n0000329931a du laboratoire AVIMAR sur les prélèvements réalisés le
02/03/2020 sur une chiffonnette et une paire de pédichiffonnettes dans le bâtiment portant le n° INUAV
V085BGC Bat 4-5-6 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-92 du 24 février 2020 portant désignation de Madame Maryvonne
REYNAUD Directrice Départementale de la Protection des Populations de la Vendée par intérim, en date du
24/02/2020 ;

VU la décision de subdélégation de la Directrice Départementale de la Protection des Populations par
intérim en date du 04/03/2020

Considérant la suspicion d'infection par Salmonella Typhimurium variant dans le troupeau du bâtiment portant
le n° INUAV V085BGC Bat 4-5-6 ;

Sur proposition de la Directrice Départementale de la Protection des Populations

ARRETE

ARTICLE 1er :

Le troupeau de Poulets appartenant au GAEC LA GRANGE sise la Grange à Ste GEMME LA PLAINE (85
400) est déclaré suspect d'être infecté par Salmonella Typhimurium variant et est placé sous la surveillance du
Docteur Matthieu PINSON et associés, vétérinaires mandatés à LABOVET Rue Clémenceau à CHALLANS
(85306) .

ARTICLE 2:

L'arrêté de mise sous surveillance entraîne la mise en place des mesures suivantes :

1°) Inscription du résultat d'analyse au registre d'élevage hébergeant le troupeau et sur la fiche d'information
sur la chaîne alimentaire transmise à l'abattoir ;

2°) Séquestration du troupeau du bâtiment portant le n° INUAV V085BGC Bat 4-5-6 sur le site d'élevage. Sur
demande de son propriétaire, le Préfet peut autoriser l'envoi du troupeau à l'abattoir sous laissez-passer. Le
laissez-passer n'est obtenu qu'après l'accord des autorités sanitaires de l'abattoir et doit être demandé dans
un délai suffisant avant la date d'abattage prévue ;

3°) Après abattage du troupeau suspect, réalisation des opérations de nettoyage et désinfection des locaux, de
leurs abords, des parcours, de leurs voies d'accès et du matériel d'élevage du troupeau suspect et des
véhicules servant au transport des volailles, suivis d'un vide sanitaire et réalisés conformément à l'article 14 du

Direction Départementale de la Protection des Populations - 185, bd MalLeclerc - BP 795 - 85020 LA ROCHE SUR
YON Cédex -tél. 02 51 471000 - fax 02 5147.12.00 - Courriel : ddpp@vendee.gouv.fr
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